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P ARTIE OFF.ICIELI~E 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

'ARRETE ND 1042.54/C. du 7 décembre 1954 promul• 
guant au Togo la IQi nI> 54-1167 du 22 novembre 
1954. 

L'ADMfNfSTRATEtJR EN CHEF DI! LA FttANCE D'OUTRE-~h:R. 

CHEVALIER DE LA LÉGlON n'HON?\EL'R, 


SECl\>-'TAIRE GÉNô:RAL I}u TOGo, 

ClullGÉ DES AI'>'AIRES ('..ot;IUNTES, 


Vu le décret du ,23 mars 1921 déterminant leS attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réotganisation 
administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentathes ; 

Vu le déeret du 16 Q\'ril 1924 Bur le mode de promulgation 
et de publication des textes règlementaires au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est !.romulguée dans le Ter· 
ritoire du Tog'o la loi nO 54·1167 du 22 novembre 
.1954 relative li l'extension, dans les territoire. d'ou

ttc-mer, au CameroWl et au To/!;o de la loi nO 50
597 du 30 mai 1950 instituant un article 32Œ bis du 
code pénal. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enrej?;istl'é, pu·· 
blié et communiqué partout où hesoin sera. 

Lomé, le 7 décembre 1954. 
J. BÉRARD. 

LOI IV" 54-1167 du 22 n""embre 1954 relative;' l'cr_ 
tensÎM. dan. les territoire. d'outre.mer, au Came
roun et au Togo, de la loi TL. 5(,).597 du 30 mar 
1950 instituant un article 320 «bis» du code pénal. 

L'As.scmblée naiionalc et le cou(!eil de la République ont: 
délibéré; 

L'Assemblée nationale a adopté1 

Le Président de la Républlque promulgue la 10! dont 1ft
teneur snit: 

Article unique. - Le code pénal applicable dans· 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et an To~W 
est complété par un article 32~ bis ainsi rédigé: 

«Art. 320 bis. - Si, dans les cas prévus li l'article· 
483 (40 ) du présent code, un incendie involontaire
ment provoqué entralne la mort ou provoque les 
blessures d'une ou plusieurs personlles, il sera fait 
applkation des peines prévues pour l'homicide ou, 
les bleS8ures par imprudence». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1954. 

Rellé CoT1!l. 
Par le Président de la République, 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Le mÎ!tistre des finanCe>, 
des affaires économiques et du f>ltm, 

Edgal" FAURE, 

Le garde Iles sceaux, ministre de la justice;. 
Guérin DE BEAUMONT. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Robert BeRON. 

Co"."l1 du ....I."lieu" admi ..i.lreli( du Telo 

ARJJ.ETE NI> 1041 •. ~4/C. du 7 décembre 1954 promu!
guant au Togo le décret nn 54.1177 du 2:3 novem
bre 1954. 

L'ADMt!".asTRATEUR El< CHEF DE LA FRANCE n'OUTRE.-MER,. 

CHEVALIER DE I.A LÉGION O'HO""IlUR, 

SSCBÉTAIRE Gf.NéR.\L nt; TOGO, 
CIuRG:t: DES AFFAIRES CoURANTES, 

Vu le décret du 23 mats 1921 déterminant les aHribution~ 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu Je décret du 3 janvier 1946 porUmt réorgaui'jjl,ttoJl 
adtnintstratlve du territoire du Togo et création ,;l',)ssemblée& 
repré6eJltativcs; 

Vu le décret du 16 afril 1924 eur le mode de promulgation 
"et de publication des textes règlementaires. au Togo.; 
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ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promule:.re dans le Ter
ritoire du Togo le décret n" 54-117'1" du 23 novembre 
1954 portant réorganisation du conseil du contentieux 
administratif du Territoire du Togo sous tutelle fran
<;aise. 

Al\T. 2. - Le présent arrêté sera erlregistré, pu
blié et CIOI1l1lluniqué partout où besoin sera. 

LIomé, le 7 décembre 1954. 
J. 	BÉRARD. 

DECRET No 54-1177 du 23 novembre 1954 portant 
r~organi.satiOfl du comeU du contentieux adminis
.tratif du territoire du Togo sous tutelle fla"çaise. 

.Le président de la République, 
S'ur le rapport du président du oonaeil des ministre3 et du 

l;ninistre de la France d'outre-mer; 

Vu l'article 72 (alinéa 3) de la Constitution de la République 
irançaisc t 

Vu le déuet du 5 a06t 1920, en son article 3, portant que 
le conseil du contentieux fonctionne dans les conditions pre.. 
~ues par les décrets des 5 août et "{ septembre 1886,. ensemble 
le décret nlt 53--361 du 11 avril 1953; 

Vu le décret n" 46-6 du 3 jam-ier 1946 portant réorganisation 
~miniatrative du territoire du Togo, notamment son article 5; 

Après avis de r Asaemblée de l'Union Française; 


Le conseil des ministres entendu; 


QECRETE: 

'.',~.'.' ARTICLE PREMIER. - Dans le terdtoire du adTogo 
ISOUS tutelle française, le conseil du contentieux mi

~ ni"traln est composé: 
Du maP,strat du siège le plus ancien. dans le grade 

le plus elevé présent dans le territoire, président; 
De deux fonctionnaires des cadres généraux ou lo

caux, comptant db: années de services cftcelns; aU
tant que possible liC'enciés en droit. 

ART' 2, - Les fonetions de commissaire du Gou
~ vernement près le conseil sont exercées par un fODet' tionnairo des cadres généraux ou locaux, comptant 
~. dix années de services effectifs, autant que possible 
" licencié en droit. 

l,es fonctions de secrétaire du conseil du eonten1 , 	,tieux sont remplies par un fonctionnaire des cadres 

jÇénéraux ou locaux. 


ART 3. - 1"" conseil comprènd, en outre; des
i, membres suppléants en nrunbre égal li celui des Ii

U." ~ulaires et remplissant les mêmes conditions que eeux

! ei. En cas d'absence ou d'empêchement des titulaires, 


les membres s,uppléa.nts sont appelés li siéger daos 

:' 1'ordre du tableau. 

7 Les suppléants se substituent entièrement aux titu

i, lairesempêehés ou absents. Ils peuvent lire .. l'au

, menee le rapp.ort rédigé antérieurement par le ti

tulaire. 

., Al\T. 4. - Les membres, li quelque titre que ce 
f $Qit, du .oonsei~ ,du contentieux sont n0Il1lI!.é.s. pour 

TERRITOIRE DU TOOO 985 
~.--------~-- .__'_'_-..- ._..-- 

une durée de deux ans, renouvelable: par arrêté 
du commissaire de 1.. République. 

Les nominations de. membres du conseil sont pro
noncées après aVis du président. ' 

Aucun membre du conseil ue peut être muté san. 
l'assentiment du président. 

e Il est pourvu, dans le délai d'un moiSi à toute 

vacance survenue au sein du conseil. 


ART. 5. - Les membres du conseil du contentieux 
prennent ranlZ dans l'ordre suivant: 

Le président; les conseillers; le cOljlmissaire du 
Gouvernement. 

ART. 6. - Des' arrêtés du commi..aire de la Ré
publique rendus après avis du président du conseil 
du contentieux et du commissaire du Gouvernement 
r~lent le nombre, la durée et la tenue des audien~ 
ainsi que le fonetionnement du greffe du conseil 
et toutes modalités d'application du présent décret. 

ART. 7. - Il u'est pas dérogé, en ce qui concerne 
le territoire du Togo sous tutelle française, aUx autres 
dispositions du décret du 5 août 1881 et textes sub
séquents. 

ÂaT; 8. ::::; L'article 5 du déeret u~ 46-6 du 3 
janvier 1946 est abrogé. 

Al\T. 9. - Le président du conseil des ministres 
et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés 
de l'exéeution du présent décret, qui sera publié aux 

• 	Journaux officiels de la République française et du: 
Togo et inséré au UuU.tion off;"le! du ministère de 
la France d'outre-mer. 

I!'ait 	Il Paris le 23 novembre 1954. 
René CoTY. 

Par le .Président de la République : 
Pour le président du conseil des minilllres 

et par iléléga tion : 
Le mini.tre de. finances, de. qffaires 

économiques et du Plan, 
Edgar FA.URE. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Robert BURON. 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Cemmune-Mixt. de T.6.iê 

No 1007.54/SG. du: 
27 n<Nembre 1954. - Le Compte Administratif 

du Budget de la Commune-Mixte de Tsévié pour 
l'exercice 1953 est arrêté comme suit: 

,En recettes, Deux milUons neuf cent huit mille 
di... francs (2.908.010). 

En dépenses à Deux millions ecnt miUe neuf cent 
quarante trois françs (2.100.943), 
, laisllantapparaître Qfi .excédent de recettes de huit 

cent sept mill,e soixante sept francs (607.067) qui. 
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